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ANARCHIST BLACK CROSS MARSEILLE

Ce bulletin sert à donner des infos sur les prisonniers, les procès et la lutte contre le système carcéral en général. Nous ferons de notre mieux pour qu'il soit mensuel. Comme vous pouvez le constater, un groupe ABC existe à Marseille depuis quelques mois. N'hésitez pas à  nous contacter, à nous envoyer des comptes-rendus ou des appels à des actions si vous en organisez.

L’Anarchist Black Cross, c’est quoi ?

L'Anarchist Black Cross est une organisation révolutionnaire dont le travail entre dans le cadre plus général de l'abolition définitive du système carcéral. Les prisons jouent un rôle fonctionnel dans l'hégémonie du capitalisme et sont un élément fondamental du maintien des inégalités sociales. Le combat contre la prison s'inscrit donc dans une lutte anticapitaliste plus globale.


L'ABC ne soutenait au départ que les prisonnier-e-s anarchistes, puis l'aide s'est élargie aux autres prisonnier-e-s de la gauche révolutionnaire, aux détenu-e-s incarcéré-e-s à cause de leur résistance active à l'ultra-libéralisme, aux grévistes, aux personnes emprisonnées à cause de leur combat quotidien contre les différentes formes d'oppression (comme les femmes ayant tué un violeur ou un conjoint violent), aux victimes de faux témoignages policiers ou de fausses enquêtes, aux victimes d'attaques policières ou racistes emprisonnées pour y avoir réagi...

 
L'ABC est une fédération internationale de groupes autonomes. Chaque groupe travaille et agit de sa propre manière, en fonction des campagnes locales, mais a tout de même des engagements vis-à-vis des autres groupes sur la façon de mener les actions ou sur les prisonnier-e-s qu'il va aider. Par exemple, des prisonnier-e-s incarcéré-e-s pour viol ou agression raciste ne recevront pas le soutien de l'ABC.

Une section de l'ABC s'est montée à Marseille. Nous voulons aider les prisonnier-e-s, notamment en encourageant les gens à leur écrire, en diffusant des informations et en organisant des repas de soutien. Pour nous contacter : abcmarseille@riseup.net
Italie – Vague d’arrestation contre les No-TAV
Le matin du 26 janvier, à travers une bonne partie de l’Italie, les flics politiques italiens (Digos) en coordination avec les autres corps de police, ont arrêté 39 camarades italiens et un camarade français. 
L’opération policière a visé des centres sociaux, des squats et des maisons d’habitation. Les personnes ont été arrêtées sous des accusations graves (notamment agression contre des policiers) en lien avec les événements du 27 juin et du 3 juillet entre Chiomonte et Giaglione, dans le Val de Susa. Des habitants de la vallée et des activistes de toute l’Europe y étaient venus pour défendre la Libre République de la Magdalena et s’opposer à l’installation du chantier pour la réalisation de la ligne de TGV Turin-Lyon (TAV).

Malgré les milliers de policiers et de militaires, installés dans un campement-chantier fortifié, la résistance populaire pour l’auto-détermination des terres n’a pas faibli. Mais aujourd’hui, la répression de l’État se durcit. Les arrestations ont eu lieu dans les villes suivantes : Asti, Milan, Trente, Palerme, Rome, Padoue, Gênes, Pistoia, Crémone, Macerata, Biella, Bergame, Parme et Modène…
Liste des arrêtés :

TORINO – Carcere Lorusso Cotugno – via Pianezza 300 – 10151 Torino  Gabriela Avossa, Matteo Grieco, Giorgio Rossetto, Giuseppe Conversano, Jacopo Bindi, Luca Cientanni, Tobia Imperato, Federico Guido, Michele Del Sordo, Mario Nucera, Guido Fissore et Maja ont été assignés à résidence, Fabrizio Maniero (introuvable)

MILANO – Carcere San Vittore – Piazza Filangeri – 20123 Milano  Maurizio Ferrari, Niccolò Garufi, Kalisa Lorenzo Minani, Marcelo Damian Jara Marin, Filippo Marco Baldini (introuvable)

TRENTO – Casa Circondariale – Via Beccaria, 134 – Loc. Spini di Gardolo – 38014 Gardolo – TN  Juan Antonio Sorroche Fernandez

PISTOIA – Casa Circondariale – Via dei Macelli 13 – 51100 Pistoia  Antonio Ginetti

ASTI – Casa Circondariale Località Quarto Inferiore 266 – 14030 Asti  Samuele Gullino

ROMA – Carcere di Rebibbia – via Majetti 70 – 00156 Roma  Damiano Calabrò

PADOVA – Casa Circondariale – via Due Palazzi 25a – 35100 Padova  Zeno Rocca

GENOVA – Carcere di Marassi – Piazzale Marassi 2 – 16139 Genova  Gabriele Filippi

PALERMO – On ne sait pas dans quelle prison est enfermé Nicola Arboscelli
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Pour en savoir plus, il est facile de trouver des infos à ce sujet en italien et français sur internet : 
_ http://www.notav.eu/
_ http://www.notavtorino.org/
_ http://notav-savoie.over-blog.com/
 _ http://juralib.noblogs.org/
France - Soutien aux inculpés de Valognes 

On se souvient que, devant « l’ampleur de la menace, son caractère protéiforme et le caractère très étendu des lieux », monsieur Adolphe Colrat, préfet de la Manche, avait pris un « arrêté portant interdiction de [la] manifestation » prévue pour s’opposer, autant que faire se pouvait, au départ du dernier convoi ferroviaire de déchets nucléaires CASTOR entre La Hague (France) et Gorleben (Allemagne). Des centaines de policiers et gendarmes avaient été mobilisées et envoyées face à un demi-millier de manifestants. Ainsi avait pu être fièrement déployée toute l’agressivité nécessaire au maintien de l’ordre.

Et si le train avait pu partir, ce fut avec plusieurs heures de retard.

Malgré les craintes si clairement exprimées par le soucieux préfet, aucun dangereux activiste protéiforme ne fut arrêté dans le bocage…
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Valeureuse action anti-anti-nucléaire, détail.

Des poursuites furent pourtant engagées, par le parquet de Cherbourg, contre six personnes interpellées dans les parages. Le procureur de la République, monsieur Éric Bouillard, avait aussitôt tenu à leur faire une réputation : « Il s’agit de personnes qui sont plus dans la mouvance altermondialiste voire casseurs que dans la mouvance écologiste. »

Deux de ces « voire casseurs » comparaissaient hier au tribunal de Cherbourg — qui s’occupera des quatre autres le 7 février.

Le premier, un étudiant belge de 23 ans, est « accusé de s’être introduit sur la voie ferrée et d’avoir agité un fumigène en direction des CRS ». Il nie les faits qui lui sont reprochés, mais la justice n’est pas là pour l’écouter. Madame Sarah Huet, substitut du procureur de la République, a requis trois mois de prison avec sursis et 500 euros d’amende afin de le punir bien comme il faut.

Il faudra compter un mois de prison avec sursis supplémentaire et 500 euros de plus, pour refus de prélèvement ADN.

Le second était une seconde, une militante parisienne de 65 ans, qui avait à répondre du « vol de neuf canettes de soda provenant d’un fourgon de ravitaillement CRS qui avait été ‘caillassé’ et ‘intégralement détruit par le feu’ au cours de la manifestation ». Elle a reconnu s’être emparée de quelques canettes, puisqu’elle avait « très soif » et que « les militants n’avaient pas de ravitaillement ». Bien que les sodas aient été restitués inentamés, madame Huet a requis 300 euros d’amende.

Il faut y ajouter un mois de prison avec sursis et 500 euros supplémentaires, pour refus de prélèvement ADN.

Les membres du collectif Valognes Stop Castor, qui appelaient à se rassembler devant le palais de justice, ont sans doute raison d’affirmer que « tout cela ne devrait donner lieu qu’à un grand éclat de rire »…

Si madame Huet, substituée au procureur, a dû reconnaître, dans le cas de la militante assoiffée, que « bien évidemment c’est le contexte qui nous conduit à poursuivre », elle a, au cours de son réquisitoire, cru bon de lancer « Caillasser deux CRS et brûler un fourgon, c’est ça un mouvement démocratique mais on est où là ? »

Elle devait probablement trouver cette remarque très intelligente, mais ce n’est qu’une bien grossière façon d’amalgamer un vol de canettes et l’incendie d’un fourgon.

Pour rester dans le même registre de langage que madame Huet, disons qu’on peut trouver le procédé assez moyen…
France  - Une libération c’est bien ! Maintenant on attend les autres
Après deux mois de détention une des quatre personnes écrouées dans l’affaire de Labège a été libérée vendredi. Cette libération, inattendue, prouve encore la vacuité des charges qui pèsent sur les personnes mise en cause dans cette affaire.

« Affaire » qui consiste en une action de protestation ayant visé la direction départementale de la protection judiciaire de la jeunesse à Labège, cette institution qui sert de justification éducative à l’enfermement des mineurs dès l’âge de 13 ans. Depuis l’ouverture de 7 de ces établissements en 2007, suicides, mutineries, automutilations n’ont cessé de rappeler qu’il s’agit avant tout d’une prison avec son cortège de vexations. En mai 2011 l’établissement pénitentiaire pour mineur de Lavaur avait été agité par une émeute promptement matée par une équipe régionale d’intervention et de sécurité.

Le 15 novembre 2011, armes au poing et cagoulés, une centaine de pandores avaient fait irruption dans 7 domiciles à Toulouse et ce de manière simultanée. C’était l’aboutissement de mois d’enquête où tous les moyens techniques avaient été mis en œuvre pour identifier les coupables. Très vite il devient évident que le dossier est plus que vide, l’essentiel tenant à une présomption de culpabilité. Les mis en cause sont contre l’enfermement des mineurs, voire même ils et elles chercheraient à faire en sorte que ce monde change de bases.

La machine répressive est bien rôdée, elle fonctionne au quotidien sur diverses cibles qui toutes ont en commun d’appartenir au prolétariat. La surpopulation carcérale, que la construction régulière de nouvelles places ne résout (et ne résoudra) jamais, et les récents meurtres policiers sont là pour le démontrer. Cette incarcération est un épisode de plus dans cette logique. La dégradation programmée des conditions sociales d’exploitation de notre force de travail ne va pas arranger nos affaires.

La solidarité qui s’est déployée depuis deux mois tant financière que politique, a permis dans un premier temps que la détention soit plus vivable et nous rend plus fortEs. Elle n’est sans doute pas pour rien dans cette première libération et elle doit perdurer jusqu’à la libération des trois autres et l’arrêt total des poursuites. Des procès sont à venir, en mai pour refus d’ADN et à une date indéterminé sur le fond. Ce sont 6 personnes qui se trouvent mise en cause dans le cadre d’une instruction, qui n’étant toujours pas close, pourrait impliquer d’autres personnes.

La machine répressive n’est pas une fatalité, nous pouvons l’enrayer aussi souvent qu’elle nous attaque.

Leurs matraques ne nous ont toujours pas fait taire…
Ni marcher d’un seul pas et ce n’est pas prêt d’arriver, con.
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Deux nouvelles personnes libérées dans « l’affaire » de Labège…
Dans « l’affaire » de Labège, une bonne nouvelle est tombée hier (mercredi 8 février). Après une première libération en janvier dernier, deux nouvelles personnes ont été libérées. Elles  aussi sous contrôle judiciaire. Une inculpée est toujours en taule, depuis bientôt trois mois.
L’Anarchist Black Cross Marseille, après le succès du loto organisé le samedi 24 janvier dernier, a pu envoyer une jolie petite cagnotte pour soutenir les copains et les copines…

Liberté pour tou-te-s les engeôlé-e-s ! Arrêt immédiat des poursuites !

Le soutien aux inculpé-e-s de Labège continue…

Contact : nonalepm@riseup.net


Pour les thunes, envoyez vos chèques à l’ordre de « Maria », CAJ c /o Canal Sud 40 rue Alfred Duméril 31400 Toulouse
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Etats-Unis – Bill Dunne anti-autoritaire condamné à 90 ans de prison en 1979
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Bill Dunne a été arrêté en 1979 quand lui et Larry Giddings ont essayé de libérer leur compagnon anarchiste Artie Ray Dufur. Ils réussirent à le libérer, mais furent arrêtés après des échanges de coups de feu avec la police alors qu'ils s'enfuyaient.
Bill et Larry ont été accusés de vol de voiture, d'avoir aidé et incité à l'évasion un prisonnier. Bill a, alors, reçu une peine de prison de 80 ans.

En 1983 Bill essaya de s'échapper de prison mais, de nouveau arrêté, il prit 15 autres années de prison.
Il a passé sept ans et demi en isolement total dans sa cellule à la prison de haute sécurité de Marion (Illinois) pour sa tentative d'évasion.

Pendant le temps passé dans ce pénitencier il a aidé des prisonniers sociaux à poursuivre leur enseignement, tant politiquement qu'académiquement.
Bill continue également à rester actif politiquement en participant à l'édition et à la rédaction du magazine 4Struggle (http://4strugglemag.org/), en organisant une journée en soutien aux prisonniers politiques et est membre d'un comité de la fédération de l'Anarchist Black Cross.

N'hésitez pas à lui écrire (en anglais) :

Bill Dunne    #10916-086
USP POLLOCK
U.S. PENITENTIARY
P.O. BOX 2099
// POLLOCK, LA  71467 USA

France - Des nouvelles des accusés de l'incendie du CRA de Vincennes et une manifestation de soutien agrémentée arrestations massives.
Vendredi 13 janvier 2012, 13h30.
La salle d’audience de la cour d’appel est pleine. De nombreux militants sont venus écouter le verdict en solidarité avec les « inculpés » de Vincennes. Les avocats de la défense, du trésor public et des parties civiles occupent les premiers bancs. Aucun des « inculpés » n’est présent.

Le président commence par annoncer que la cour a tenu compte, au-delà des situations individuelles, de plusieurs paramètres. D’une part, la cour reconnaît que le CRA de Vincennes était en 2008 « artificiellement divisé » en deux centres et que la « concentration » d’un grand nombre de retenus sur un même site a « facilité les incidents ». D’autre part, elle admet que l’incendie a pris des proportions importantes en raison de facteurs extérieurs : le fait que les extincteurs n’étaient pas rechargés, que les matelas étaient combustibles et que le bâtiment reposait sur une structure légère.

Malgré ces affirmations, la cour confirme la culpabilité individuelle des six condamnés, rejetant ainsi les arguments de la défense sur le caractère collectif de la protestation. Pour le président, les personnes mises en examen n’ont pas eu un rôle mineur ou inexistant mais ont participé activement au déclenchement de l’incendie. La cour considère que certains retenus et non la totalité d’entre eux ont mis le feu, ce dont les enregistrements des caméras de vidéosurveillance témoigneraient. Le président réaffirme que les personnes n’ont pas été prises au hasard : à ses yeux, les caméras montrent qu’A.D. est un leader, que M.D. essaie d’obstruer une caméra et que Ma.D. porte du feu. Dans l’autre CRA, M.S. et N.A. seraient les seuls actifs. Le président admet que d’autres retenus ont « sans doute » participé mais conclut, au sujet des six condamnés : « Ils n’ont pas eu un rôle mineur, ce ne sont pas des boucs émissaires ».

La culpabilité des six hommes est confirmée. Les peines prononcées à leur encontre sont diminuées de six mois par rapport à la première instance :

A.D. : Première instance:30 mois dont 6 avec sursis Appel : 24 mois

E.M. : Première instance : 12 mois ferme Appel:6 mois

MD : Première instance : 36 mois fermes Appel : 30 mois

Ma.D Première instance : 30 mois dont 6 avec sursis Appel : 24 mois

N.A Première instance : 30 mois fermes Appel : 24 mois

M.S Première instance:30 mois fermes Appel : 24 mois

N.A. et M.S. sont en outre condamnés à payer 9864,22 euros sur le préjudice de l’Etat résultant des blessures subies par les fonctionnaires de police. Enfin, N.A. et M.S. sont condamnés à verser à cinq des six parties civiles, 50 euros au titre des frais non payés par l’Etat et exposés par celle-ci.

Le président passe à la lecture d’un autre arrêt, la salle se vide et les soutiens sont amers. Si la cour reconnaît l’importance de plusieurs facteurs extérieurs dans l’incendie et réduit légèrement les peines des accusés, elle confirme leurs responsabilités individuelles dans l’incendie et la destruction du CRA. Au vu des éléments soulignés par la défense tout au long de ce procès, il apparaît pourtant que cet incendie est le fruit d’un mouvement collectif provoqué par un système d’enfermement abusif, que la mise en examen de quelques hommes sur près de 250 retenus repose sur un choix contestable et que les preuves à leur encontre sont bien maigres, voire inexistantes. Aussi peut-on se demander si ce verdict à la fois consensuel et ferme, qui tempère les décisions en première instance mais ne les contredit pas, n’est pas destiné principalement à désamorcer l’affaire. Enfin, on notera que le nom de M. Souli, mort dans le centre de rétention de Vincennes à la veille de l’incendie, n’a pas été prononcé une seule fois au cours de cette ultime audience.

Samedi 14 janvier : un rassemblement qui tourne à l’arrestation massive
Le lendemain du verdict, samedi 14 janvier 2012, un rassemblement d’environ 130 personnes a eu lieu devant le centre de rétention administrative de Vincennes pour protester contre l’existence des centres de rétention et autres lieux d’enfermement. Un des objectifs des personnes rassemblées était de se faire entendre des sans-papiers retenus à l’intérieur du centre, ce qui fut le cas (en partie grâce à des pétards). Une heure et demie après le début de la manifestation, le cortège a été bloqué par les gardes mobiles sur un parking à proximité du CRA. Alors que le rassemblement se déroulait dans le calme, les manifestants ont été gazés, bousculés puis encerclés. Pendant plus d’une heure, ils ont été forcés de rester à l’intérieur du cercle pendant que des policiers en civil faisaient irruption violemment dans la foule afin d’attraper plusieurs militants qu’ils avaient ciblés.

Finalement, les 102 personnes encerclées, soit presque la totalité du cortège initial, ont été arrêtées. Trois manifestants ont été placés en garde-à-vue. Les 99 autres ont été confinés dans deux bus (pour certains pendant près de trois heures) puis transférés dans un local de police jouxtant un dépôt de la SNCF. Ce nouveau local du 18ème arrondissement, qui est officiellement un commissariat de la police régionale des transports, comporte une grande cour entourée de barbelés propice aux arrestations massives. Après avoir subi une fouille et une vérification d’identité, les manifestants ont été enfermés dans la cour pendant plusieurs heures. Ils ont été libérés vers 23h, soit environ quatre heures après l’heure officielle de l’arrestation. Les trois personnes placées en garde-à-vue sont quant à elles passées en comparution immédiate lundi 16 janvier mais l’audience a été reportée. Les motifs invoqués sont : participation à un attroupement armé, violence sur agent et dégradation de bien privé.
Russie/Saint-Petersbourg - Une action de solidarité avec Philippe Kostenko le 14 décembre 2011
Le 14 décembre, dans l'après-midi, les anarchistes de Saint-Pétersbourg ont tenu un rassemblement de soutien au prisonnier politique Philippe Kostenko. L'objectif principal était d’informer les habitants de la ville sur la situation dans laquelle s'est retrouvé cet activiste. En fait, la peine appliquée à son égard est indûment sévère. En outre, Philippe est en train de faire la grève de la faim. Les militants ont déployé une banderole « Liberté pour l’anarchiste Kostenko », ont allumé des torches ; une participante à cette action a énoncé  un discours passionné. Durant l’action, ont été distribué des tracts avec des informations détaillées sur le prisonnier, que des passants prenaient volontiers.
Le 6 décembre, avant la manifestation, Philippe Kostenko a été arrêté devant le métro Gostiny Dvor, lors de la protestation contre les élections (quelque 500 personnes y ont manifesté ; la police a alors interpellé quelque 200 manifestants). Il a été condamné à 15 jours de détention. En prison, il a entamé une grève de la faim.
Philippe, nous  espérons que tu as suffisamment de santé et de forces, et nous attendons ton retour. La lutte continue !

Source : http://avtonom.org/news/14-dekabrya-sankt-peterburg-aktsiya-solidarnosti-s-filippom-kostenko, publié le 15/12/2011.
Complément d’informations : http://french.ruvr.ru/2011/12/09/61893967.html
Pour plus d’informations, voir l’article « 15 days of arrest – how it is. Text by Filip Kostenko, arrested St. Petersburg anarchist on hungerstrike », publié le 14/12/2011 sur le site :

http://avtonom.org/en/news/15-days-arrest-how-it-text-filip-kostenko-arrested-st-petersburg-anarchist-hungerstrike
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Pour contacter l’ABC Marseille :


�HYPERLINK "mailto:abcmarseille@riseup.net"�abcmarseille@riseup.net�


Vous pouvez également contacter l’ABC Dijon ici :


ABC Dijon c/o Maloka, �B.P. 536, �21014 Dijon Cedex,�France.��HYPERLINK "mailto:maloka@chez.com?subject=Pour%20l'ABC"�maloka@chez.com�
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